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Le thème du territoire tend à occuper une place croissante dans les référentiels de 
l’enseignement agricole et les modules d’enseignement en économie n’échappent pas à 
cette tendance. Or, les professeurs de SESG ne disposent pas toujours des cadres 
théoriques requis pour enseigner ce thème. Cette situation concerne autant les 
professeurs d’économie en poste depuis plusieurs années que ceux qui ont rejoint le 
système de l’enseignement agricole plus récemment. Les parcours de formation initial 
suivis par ces professeurs à l’Université ou dans des écoles d’ingénieurs comportent 
encore trop rarement des enseignements d’économie du développement territorial.  
 
Partant de ce constat, l’objectif de ce document est de fournir aux professeurs de SESG 
quelques pistes de réflexion pour aider à construire et à structurer un enseignement 
cohérent autour du thème du territoire. Le module M6 du baccalauréat technologique 
STAV sert de support à la réflexion. Ce module présente l’intérêt d’introduire dans une 
même unité d’enseignement des connaissances en économie générale (objectif 2) et 
des connaissances en économie du développement territorial (objectif 3). Il est, à ce 
titre, très intéressant pour raisonner comment ces deux types de connaissances 
peuvent être combinées de manière pertinente dans les apprentissages.   
  

1. Quelle perspective didactique privilégions-nous ? 
 
Nous estimons que les connaissances économiques relevant du champ d’enseignement 
de l’économie territoriale ont vocation à favoriser le développement de compétences 
nouvelles par les élèves et les étudiants de l’enseignement agricole. Les compétences 
visées concernent notamment les domaines de la gestion de biens publics locaux 
environnementaux par des acteurs multiples, de la valorisation de ressources 
spécifiques territoriales dans le cadre de démarche de qualité, de l’innovation technique 
agro-écologique et pro-environnementale, etc. 
 
Privilégiant cette entrée par les compétences, nous adoptons le point de vue de la 
didactique professionnelle. Les travaux conduits dans ce champ s’intéressent à la 
manière dont des acteurs peuvent acquérir des connaissances opératoires pour l’action. 
Ces travaux nous semblent notamment utiles pour répondre aux questions qui 
suivent et qui, selon nous, doivent guider les enseignements à dispenser.    
 
Compétence : de quoi parle-t-on ? 
 
La compétence s’apprécie au regard de la capacité d’un acteur à traiter les problèmes 
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contenus dans une classe de situation donnée. Cette notion de situation est d’ailleurs 
présente dans les référentiels de diplôme depuis plusieurs années déjà. Ainsi dans les 
référentiels professionnels, la compétence renvoie à la maîtrise par les apprenants de 
ce qui sont appelées les « situations professionnelles significatives » d’un champ de 
métiers. La maîtrise de ces situations suppose bien évidemment que l’acteur soit outillé 
conceptuellement pour maîtriser ces situations.  
 
Comment développe-t-on des compétences ?    
 
En conséquence, le processus d’acquisition de compétences repose sur deux 
mécanismes majeurs : 

- La rencontre d’un sujet avec des situations variées, mais relevant d’une même 
classe. 

- L’utilisation d’une variété de concepts à partir desquels les problèmes contenus 
dans cette classe de situations pourront être résolus. 

 
Quelle est la fonction des concepts ?  
 
Les concepts sont des moyens de représentation de la situation dans laquelle un acteur 
doit agir. Ainsi, l’organisation d’une action à conduire dépend toujours de 
concepts. Sans concept, l’acteur ne peut pas agir.  
 
Quelle est la fonction des situations ? 
 
« Les situations servent à restaurer la dimension de l’expérience dans la formation de 
concepts scientifiques ».  
 
C’est la référence à des situations qui va permettre d’attribuer à un concept un usage 
possible ; sachant (très important) qu’un concept peut être utilisé pour analyser des 
situations très diverses. La classe de situation retenue pour travailler un concept 
détermine, de ce fait, l’attribution d’usage. Par exemple, le concept de territoire est 
aujourd’hui mobilisé en géographie, en sociologie et en économie. Cependant, ce 
concept n’est pas utilisé de la même manière par un géographe, un sociologue et un 
économiste. La raison en est simple : chacun de ces spécialistes se réfère à des 
classes de situations différentes et confèrent, de ce fait, au concept de territoire des 
modes d’usages distincts. En économie, ce concept peut servir à comprendre comment 
une entreprise discrimine ses produits par rapport aux concurrents et construit ainsi des 
avantages concurrentiels. 

Pour se résumer : sans situation de référence, un concept est vide de sens. 
Réciproquement, sans concept une situation ne peut être traitée. La formation de 
compétences scolaires ou professionnelles repose donc sur une articulation entre des 
concepts et des situations. 
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2. Autour de quels genres de situations concevoir les 
enseignements ? 

 
Pour nous, les situations introduites dans l’enseignement sont destinées à permettre 
aux élèves de s’emparer des questions ayant trait à la valorisation commune de 
ressources territoriales par des acteurs multiples (savoir-faire locaux, biens locaux 
environnementaux : eau, biodiversité, paysages…), aux conflits d’usage autour de ces 
ressources, à l’articulation entre stratégie de localisation spatiale de l’entreprise et 
dynamique territoriale, etc.  
 
In fine, le traitement des situations introduites doit servir aux élèves à comprendre et à 
analyser le rôle potentiel du territoire dans le processus de création de richesses. A 
l’issue de l’enseignement, les élèves doivent être en mesure :  

- d’appréhender le territoire comme un espace de coordination d’acteurs. 
- de prendre en compte son influence dans le processus d’innovation et de 

création d’avantages concurrentiels. 
 
Nous proposons ci-dessous un premier exemple de situation pouvant servir de supports 
aux enseignements en M6. Nous nous centrons sur l’objectif  2  de ce module intitulé 
“Prendre en compte les dimensions économique et sociale de la société 
contemporaine”. Cet objectif doit permettre aux élèves d’acquérir des bases en 
sciences économiques et sociales pour comprendre le contexte global dans lequel 
s’insèrent les territoires ruraux. Pour conduire cet objectif, l’enseignant de SESG est 
invité à s’appuyer sur des données récentes et des exemples concrets.  
 
Nous distinguons ici six étapes pour traiter la classe de situation introduite.  
 
Première étape : installer la situation 
 
Le professeur de SESG démarre son enseignement par une étude de cas (la situation) 
décrivant deux trajectoires possibles de développement d’un territoire. Les élèves sont 
chargés de prendre connaissance des éléments de ce cas.   
 
 
Situation étudiée 
 
La situation économique de la commune de Cortomer se dégrade depuis trois ans. Des 
entreprises ferment ou délocalisent tout ou partie de leurs activités. Les jeunes actifs 
quittent la commune, deux classes de l’école primaire sont menacées de fermeture, de 
plus en plus  d’exploitations agricoles, de commerces, d’entreprises artisanales n’ont 
pas de repreneurs.  
 
Face à cette situation, les élus de la commune cherchent à relancer la dynamique 
économique et sociale du territoire. Au sein du conseil municipal deux stratégies plus ou 
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moins conciliables sont envisagées. La première consisterait à favoriser l’implantation 
locale d’un laboratoire de produits cosmétiques. La seconde stratégie viserait à soutenir 
l’initiative d’un groupe d’agriculteurs locaux souhaitant relancer le cidre, boisson 
traditionnelle de table qui a été peu à peu délaissée au fil du temps. En vue de mobiliser 
la population autour de l’un de ces deux projets, le conseil municipal décide de recueillir 
l’avis des habitants et organise pour cela un débat public. Vous participez à ce débat. 
Au cours de celui-ci, vous vous positionnez sur l’une des deux stratégies et vous 
justifiez votre choix.  
 
Les documents suivants précisent les éléments 
caractéristiques des deux projets. 
 
 
 
Projet d’implantation d’un laboratoire de produits 
cosmétiques 
 
Le laboratoire « Golden Flower » s’est positionné sur des 
produits cosmétiques innovants haut de gamme. Les produits sont vendus dans des 
instituts de beauté proposant une gamme de soins très large. 

Il recherche des terres agricoles pour cultiver certaines plantes et ainsi 
augmenter sa production d’huiles essentielles. Il a repéré différentes territoires 
d’implantation en France, dont la commune de Cortomer.  

Ce territoire dispose d’un potentiel foncier non négligeable car de nombreuses 
terres agricoles sont en cours d’abandon. Le laboratoire « Golden Flower » pourrait ainsi 
racheter tout ou partie de ces terres et les faire exploiter par des salariés agricoles. Cela 
pourrait être source de créations d’emplois au sein de la commune de Cotomer. 

La multinationale « Golden Flower » envisage de commencer une campagne 
promotionnelle de ses produits dès le mois de septembre 2018 et souhaite atteindre sa 
production maximum dès fin 2019. 
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L’unité de transformation serait installée dans le centre de la France. La multinationale 
utiliserait ses propres camions pour assurer le transport. Les plantes seraient collectées 
directement sur les terres exploitées pour être ensuite transportées à la distillerie. 
 
Deux autres entreprises, une de services informatiques (12 salariés) et la seconde de 
services en assurance (5 salariés), seraient, par ailleurs intéressées pour s’installer à 
proximité de Cortemer. Cependant, chacune d’elles étudie d’autres sites pour s’installer. 
 
 
Extrait du projet d’installation de la multinationale « Golden flower » 
 
Achat des bâtiments de l’entreprise Duprès ou occupation des bâtiments mis à 
disposition par la commune des locaux de l’entreprise Ventoux qui a fermé en 2016. 
Embauche de 18 personnes et de saisonniers l’été 
Contrat avec le transporteur Transportoult  dont les locaux sont situés à 15 km de la 
ville de Cortomer.  
 
 
Cortomer est située en Zone de Revitalisation Rurale (ZRR). Ainsi, les entreprises qui 
s’installent sur son territoire bénéficient d’une exonération d’impôt. 
 
 
Exonération d’impôts sur le bénéfice 
Entreprises concernées  
Les entreprises, quel que soit leur statut juridique ou leur régime fiscal, créées (ou 
reprises) ayant : 
une activité industrielle, commerciale, artisanale ou libérale, 
un siège social et toutes les activités implantées dans la ZRR, 
moins de 20 salariés en CDI ou en CDD d'au moins 6 mois, 
 
Entreprises exclues 
Ne peuvent bénéficier de l'exonération d'impôt, les entreprises : 

Carte de localisation  
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ayant une activité financière, bancaire, d'assurance, de gestion ou de location 
d'immeubles ou de pêche maritime, 
réalisant des bénéfices agricoles, 
créées par extension d'une activité qui existait déjà ou par transfert d'une activité 
provenant d'une entreprise déjà exonérée, 
reprises et dont le cédant (ou son conjoint, ses ascendants et descendants, frères et 
sœurs) détient plus de 50 % des droits de la société, 
reprises au profit du conjoint (ou pacsé), des ascendants ou descendants, les frères et 
sœurs du cédant. 
 
 
 
 
Exonération de la contribution économique territoriale (CET) 
Sont exonérées de cotisation foncière des entreprises (CFE), par délibération des 
communes : 
les extensions ou créations, reconversions, ou reprises d'établissements exerçant des 
activités industrielles ou de recherche scientifique et technique, ou de services de 
direction, d'études, d'ingénierie et d'informatique, 
les créations d'activités par des artisans, inscrits au répertoire des métiers, procédant à 
des travaux de fabrication, de transformation, de réparation ou des prestations de 
services et pour lesquels la rémunération du travail représente plus de 50 % du chiffre 
d'affaires, 
les créations d'activités commerciales et ou reprises d'activités commerciales, 
artisanales ou professionnelles réalisées par des entreprises exerçant le même type 
d'activité, avec moins de 20 salariés et installées dans les communes de moins de 
2 000 habitants. 
 
 
 
Projet de relance du cidre 
 
Ce projet est porté au départ par un groupe de 15 agriculteurs. Ceux-ci ont déjà 
commencé à entreprendre les démarches nécessaires à l’obtention d’un cidre AOC 
(Appellation d’Origine Contrôlée). Trois agriculteurs qui doivent prochainement prendre 
leur retraite sont prêts à salarier des jeunes pour pérenniser leur exploitation. De leur 
côté, les 15 agriculteurs sont prêts à se regrouper pour former une coopérative qui 
assurera la transformation des pommes et la commercialisation du cidre.  
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Pour stimuler la consommation 
du cidre, Mme Dudouits, 
épouse d’un des 15 
agriculteurs propose d’ailleurs 
de créer une « Fête du cidre et 
de la pomme » à l’automne et 
de développer un festival 
nouvellement créé, « Folk sous 
les Pommiers » qui a lieu au 
printemps, à la floraison des 
pommiers. La commune 
possède des bâtiments 
actuellement non utilisés. 
Ceux-ci pourraient être 
réaménager pour accueillir la 
« fête du cidre et pourquoi pas 
un éco-musée centré sur les 

savoir-faire traditionnels.  
 
De plus, deux boulangers et un pâtissier 
envisagent de développer des pâtisseries à base 
de pommes. Ils comptent remettre au goût du jour 
certaines recettes anciennes : fabrication d’une 
« tarte tatin » revisitée, pommes cuites au four, 
etc. Ils pensent même organiser des ateliers de 
cuisine pour initier les personnes qui le 

souhaiteraient à la maîtrise de ces recettes. 
 
Enfin, des fermes-auberges participant aux animations estivales de l’Office du tourisme 
pourraient être associées à cette démarche collective. Si le projet de relance du cidre 
voit le jour, Elles pensent se regrouper sous un même label dont le nom pourrait être 
« A fleurs de pommes ». C’est le cas par exemple de la ferme « La Pommeraie ». Cette 
structure d’accueil touristique comprend des gites, des chambres d’hôtes, un camping à 
la ferme. M. et Mme Lapierre, les gérants de cette structure, envisagent de créer un 
magasin de producteurs pour commercialiser les produits labellisés « A fleurs de 
pommes ». D’autres produits locaux pourraient aussi y être vendus. Les gérants  
pensent proposer à leurs clients la « Table d’Hôtes », diner qui accompagnerait leur 
séjour à la ferme. Ce repas serait composé en grande majorité de produits locaux.  
 
Source : www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits 
 
 
Deuxième étape : initier une réflexion en petits groupes 
 
Après avoir pris connaissance des documents les élèves travaillent par groupe et sont 
chargés d’élaborer un argumentaire justifiant leur choix en faveur d’une stratégie de 
développement. Les principaux points de cet argumentaire sont reportés sur une feuille 
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type « paper-board » qui est ensuite affichée au tableau. 
 
 
Les encarts suivants synthétisent les principales réponses des élèves. 
	

Projet d’implantation d’un laboratoire de 
produits cosmétiques		

+	Utilisation	de	terres	laissées	à	l’abandon	
Ø Valorisation	de	terres	de	la	commune	

+	Embauche	d’ouvriers	

+	Partenariat	avec	plusieurs	entreprises	
+	Reprise	de	bâtiments	et	occupation	des	bâtiments	mis	à	
disposition	par	la	commune		

+	Avantages	fiscaux	pour	les	entreprises	nouvellement	
implantées	

Ø Exonération	d’impôts	sur	le	bénéfice	

+	Entreprise	multinationale	
Ø Travail	assuré,	moins	de	risques	de	faillite	
-	Non	valorisation	du	terroir	
	
	
	
	

Projet de relance du cidre 
	

Cette	activité	préente	plusieurs	interest:	
ü Le	cidre	traditionnel	AOC	
ü La	fête	du	cidre	et	de	la	pomme	
ü Table	d’hôtes	et	séjour	à	la	ferme	
ü Création	d’un	écomusée	

En	quoi	ces	activités	peuvent-elles	stimuler	l’essor	de	l’économie	de	la	commune	?	
Ø Relance	d’un	produit	du	terroir	
Ø Cette	reliance	est	susceptible	de	favoriser	l’afflux	de	touristes	qui	achèteront	les	produits	locaux	
	

Utilisation	variée	de	la	pomme	
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Projet de relance du cidre 
	
• Social	
																										création	de	liens	sociaux	grâce	aux	partenariats	multiples	entre	acteurs	
																										Valorisation	et	préservation	des	petites	exploitations															
															
• Economie	
																									Développement	du	tourisme	
																									Valorisation	de	nouvelles	activités	économiques	
																			Limiter	les	investissements	avec	la	rénovation	de	bâtiments	
• Patrimoine	
																									Valorisation	du	produit	local	avec	l’AOC	et	le	label	«	A	fleurs	de	pommes	»	
									Fait	découvrir	le	patrimoine	culinaire	et	le	savoir-faire	local	
									Création	d’un	écomusée	accueillant	chaque	année	un	festival	
									Préservation	de	l’environnement	
	
																																									Permet	de	conserver	le	charme	du	territoire	

 

	
 
 
Troisième étape : confronter les points de vue dans la classe 
 
A l'issue de toutes les présentations, l’enseignant anime la discussion entre les groupes. 
L’intention est de provoquer une confrontation de points de vue. L’enseignant se sert de 
cette confrontation pour conduire les élèves à distinguer les deux modes de 
développement territorial sous-tendus par chacun des deux projets (a-territorial et 
territorial : cf. ci après). Pour cela, il suscite un certain nombre de questions :  
Quels sont les acteurs concernés par chacun des deux projets ? Quelle relation ces 
acteurs entretiennent-ils avec le territoire ? Comment envisagent-ils de se coordonner 
entre eux pour assurer la réussite de chacun des deux projets ? Quels types de 
ressources territoriales envisagent-ils de mobiliser ? Comment caractériser les produits 
au centre des deux projets ? 
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In fine, l’enseignant s’appuie sur la situation installée en classe pour faire émerger les 
concepts à partir desquels les élèves pourront par la suite traiter ce genre de situation, 
et donc transposer les acquis de l’enseignement dispensé. 
 
Dans la section suivante, nous abordons cet aspect. 
 

 
 3. Quels sont les concepts économiques mobilisables pour traiter ce 

genre de situations ?  
 
 
Pour traiter les problèmes contenus dans le genre de situation précédemment décrite, 
les élèves ont besoin d’être outillés conceptuellement. C’est grâce à ces concepts qu’ils 
pourront, entre autres, être en mesure de : 

- Premièrement, de réaliser  un diagnostic territorial en : (i) qualifiant la trajectoire 
de développement territorial observé, (ii) en caractérisant les ressources 
présentes dans ce territoire (iii) en repérant les modes de coordination d’acteurs 
(marchands et non marchands). 

- Deuxièmement, et sur cette base, d’analyser les processus de développement 
économique à l’œuvre dans le territoire examiné : (i) en identifiant les processus 
d’activation des ressources territoriales par des acteurs locaux multiples, (iii) en 
examinant comment les choix de localisation spatiale des entreprises interfèrent 
sur leur compétitivité, (iv) en étudiant les relations d’interdépendance entre le 
développement d’une entreprise et le développement d’un territoire. 

 
Le schéma suivant précise les concepts principaux qui, selon nous, doivent être placés 
au cœur des apprentissages. Il indique également les liens que nous préconisons 
d’établir entre ces concepts.   
                                                       
 
 
  
                         Acteurs     
 
 
                                                               
 

 
 

 
 
 
Nous définissons ci-dessous ces concepts. Ces définitions ne sont pas forcément à 
mobiliser telles quelles avec les élèves. Elles pourront être éventuellement simplifiées et 
remaniées. De plus pour les approfondir, nous renvoyons le lecteur au cours 

Coordination 

Espace/territoire 

Ressources  
Institutions  

Gouvernance territoriale 

Activation/spécification 

1

Quels impacts sur la durabilité ? 

2
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d’économie développement territorial et à la bibliographie déposés sur ce même site du 
GAP.  
 
Acteur : Le terme d’acteur doit ici être distingué de celui d’agent traditionnellement 
utilisé en économie. Dans le modèle économique classique, l’agent est censé disposer 
d’une rationalité qualifiée par Herbert Simon (1976) de susbtantielle (i.e. absolue). Ses 
capacités cognitives illimitées lui permettent de traiter toute l’information en proveannce 
de son environnement physique et social. A l’opposé, l’acteur n’est doté que d’une 
rationalité limitée ou procédurale (Simon, 1976). Pour prendre ses décisions, il doit alors 
construire des « heuristiques de choix ». C’est grâce à celles-ci qu’il est en capacité 
d’agir dans des environnements très incertains. 
 
Territoire : Le territoire se distingue de l’espace. Si l’espace peut être appréhendé 
comme un support neutre de l’activité économique, le territoire doit être considéré 
comme le résultat d’une construction sociale et le produit d’un processus historique.  
 
Ressource : D’un point de vue économique, une ressource (ou un bien) peut être 
définie comme un ensemble de droits de propriété ou d’usage (par ex, droits de louer le 
bien, de le vendre, etc.). Ces droits d’usage ou de propriété déterminent la capacité d’un 
acteur de mobiliser (activer) cette ressource dans un processus de production. A partir 
du concept de ressource, il est possible d’opérer plusieurs distinctions : 

- Ressource donnée (exemple un gisement minier) et ressource construite 
(exemple un savoir-faire). Ce dernier type de ressource est directement issu de la 
dynamique territoriale.  

- Ressources communes : Il s’agit d’une catégorie particulière de ressources. 
Elles correspondent à un« système de ressources suffisamment important pour 
qu’il soit coûteux d’exclure ses bénéficiaires potentiels de l’accès aux bénéfices 
liés à son utilisation » (Ostrom, 2010). 

- Ressources génériques et ressources spécifiques : Les ressources 
génériques sont parfaitement transférables (redéployables d’un territoire à un 
autre) et parfaitement commensurables (valeur d’échange). A l’opposé, les 
ressources spécifiques sont difficilement redéployables et peu commensurables 
(par exemple un savoir-faire local).  

 
Coordination : Ensemble d’arrangements sociaux (marché, organisation, réseaux) 
grâce auxquels des acteurs peuvent interagir et harmoniser leurs comportements en 
vue de transacter entre eux. 
 
 Institutions : Elles déterminent le cadre de la coordination d’acteurs. Elles 
correspondent à l’ensemble des « règles formelles, lois écrites, conventions sociales, 
codes de conduite informels et  croyances communes sur le monde, ainsi que moyens 
de faire appliquer les règles » (North et al., 2010, p. 37). 
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Gouvernance : « processus de mise en complémentarité de plusieurs proximités 
institutionnelles unissant des acteurs (économiques, institutionnels et sociaux) 
géographiquement proches en vue de la résolution d’un problème productif [inédit] ou 
de la réalisation d’un projet global de développement »  ( Gilly et Perrat, 2003) 
 
Si on revient sur la situation précédemment introduite … 
 
Quatrième étape : faire émerger les concepts-clés 
 
Il ne s’agit pas de s’arrêter au débat dans la classe. Dans son animation de classe 
l’’enseignant doit parvenir à faire émerger les concepts-clés au centre de la résolution 
de la situation étudiée. De fait, l’enseignant doit « institutionnaliser » le savoir. Il peut le 
faire en s’appuyant sur la fiche outil suivante.  
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Fiche outil : Choisir une trajectoire de développement pour un territoire 
 
Pour choisir une trajectoire de développement, les acteurs vont se poser des questions 
sur 

Ø La nature des ressources mobilisées pour produire. 
Ø La forme de relation développée par les acteurs pour mettre en place ce 

développement. 
 
 

En fonction des réponses aux questions précédentes,  
deux trajectoires différentes émergent 

 
 
Types de 
trajectoire 
 
 
 
 

Développement                   
 a-territorialisé 

Des logiques individuelles 
d’utilisation des ressources 
territoriales  

Développement 
 territorialisé 

Gestion concertée des 
ressources territoriales entre 
des acteurs diversifiés 
 

Les ressources 
mobilisées 

Ressources génériques 
 
ü Elles peuvent se trouver à 

l'identique ailleurs  
ü Ou être facilement déplacées 

dans un autre territoire  

Ressources spécifiques 
 
Elles sont ancrées dans le 
territoire :  
ü elles ne se retrouvent pas à 

l'identique ailleurs,  
ü elles peuvent difficilement 

être déplacées dans un autre 
territoire,  

ü elles sont parfois créées par 
les acteurs eux-mêmes 

Les acteurs et 
leurs relations 

Des acteurs qui développent 
des stratégies individuelles 
de valorisation des ressources 
 
Logique de concurrence 

Acteurs multiples diversifiés 
se mobilisant autour d’un 
projet commun 
 

Logique de coopération  
 
 
 

Le Territoire 

Le territoire est  
ü un espace qui dispose 

d'un stock de 
ressources données a 
priori  

ü un simple support 
physique pour l’activité 
économique 

Le territoire est le produit d’une 
construction par des acteurs 
qui agissent ensemble 
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Le vocabulaire économique mobilisé est celui précédemment précisé (cf. pages 
10 et 11). Ce vocabulaire pourra bien sûr être adapté au public visé. Par exemple 
ici, il pourra être décliné selon les définitions génériques suivantes : 
 
Acteur : individu ou organisation qui élabore et met en œuvre des décisions (opposé à 
agent dont le comportement est passif) 
 
Territoire : groupe d’acteurs locaux agissant ensemble pour créer et valoriser des 
ressources territoriales.  
 
Ressource : Les moyens dont dispose un individu ou un groupe, à un moment donné et 
en un lieu donné, pour mener à bien une action, pour créer de la richesse. 
 
Ressource générique : transférable, non liée dans sa construction ou son exploitation 
à des contraintes de lieu et d’usage. 
 
Ressource spécifique : peu transférable, liée dans sa construction ou son exploitation 
à des contraintes de lieu et d’usage. 
 
Relations entre acteurs : manière dont les acteurs interagissent entre eux et 
parviennent à se coordonner (impersonnelle versus interpersonnelle ou marchande 
versus réticulaire). 
 
Cinquième étape : réinvestir les connaissances apprises  
 
L’objet de ce type d’exercice est de s’assurer que les élèves s’approprient 
progressivement la grille de lecture des deux trajectoires de développement… 
L’exercice demande ici de la part des élèves de procéder à un diagnostic de la situation 
territoriale proposée à leur examen (repérage des acteurs impliqués ; type de stratégie 
développée par les différents acteurs : individuelle versus collective ; modes de 
coordination entre eux : marchand versus pluriels ; types de ressources activées : 
génériques versus spécifiques. A partir de ce diagnostic les élèves doivent être en 
mesure de qualifier la trajectoire du territoire analysée : territorial versus a-territorial. 
 
Comment qualifieriez-vous la trajectoire de développement du territoire de « la Côte 
Vermeille »? Pour justifier votre réponse :  

- Identifiez les acteurs impliqués dans le processus de développement territorial,  
- Précisez la stratégie développée par chacune des catégories d’acteurs en 

présence,  
- Repérez comment ces acteurs se coordonnent entre eux,  
- Indiquez le type de ressources activées dans le territoire 

 
 
 



 15 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Banyuls et Collioure, merveilles de la Vermeille... 
Source : http://www.vin-terre-net.com 
 
Comme sur tout le pourtour méditerranéen, le début de la viticulture dans le Roussillon remonte à 
l’Antiquité, avec l’expansion grecque. Dès le VIIIème avant JC, la région fut souvent visitée par 

les marins grecs de Corinthe venus chercher le 
fer des Pyrénées. Ils y apportèrent les premières 
vignes. Au cours de son histoire, la Catalogne et 
son vignoble furent l’objet de conquêtes qui 
entrainèrent de profonds bouleversements, 
passant tour à tour entre les mains de divers 
peuples et royautés. De tout temps, le climat 
chaud et sec de la région fut bien plus propice à 
l’élaboration des vins sucrés (à base de muscat, 
héritage des Grecs) que de vins secs, qui ne se 
conservaient pas. Jusqu'au XIIIème, les vins 
naturellement doux étaient obtenus par 

passerillage, agrémentés de miel, d’épices et de plantes aromatiques ou plus simplement enrichis 
avec du moût concentré en sucres. C’est à Arnau de Vilanova, médecin Catalan et régent de 
l’Université de Montpellier, que l’on doit en 1285 la technique du mutage par adjonction d’alcool 
dans le moût en cours de fermentation. Par ce « miraculeux mariage du suc de la vigne et de 
l’esprit du vin » venaient de naître les vins de liqueur, prémices des vins doux naturels. 
  
Dès le moyen âge, puis dans une Catalogne redevenue française, la notion d’appellation s’impose 
progressivement pour les vins doux naturels, dont les vins de Banyuls. A partir de 1872, les vins 
doux naturels font l’objet de dispositions légales quant à leur élaboration et régime fiscal. La loi 
Arago (1872) suivie des lois Pams (1898) et Brousse (1914) sont les précurseurs du décret du 31 
mai 1938 qui regroupe et codifie les règles de production des vins doux naturels en France. Par 
anticipation, le cru de Banyuls devint une appellation par décret du 18 septembre 1909, devenant 

La Côte Vermeille est le nom donné à la côte 
rocheuse du sud des pyrénées-Orientales. Elle 
commence au sud d'Argelès sur Mer sur la plage du 
racouet et se prolonge jusqu'à la frontière espagnole 
à Port Bou en passant par Collioure, Port-Vendres, 
Banyuls-sur-Mer et Cerbère. 
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la première appellation de vins doux naturels en France. Ce décret définissait le zonage de 
production du cru réservé aux vins récoltés et manipulés sur les communes de Banyuls-sur-Mer, 
Port-Vendres, Cerbère et Collioure (en partie). Les prémices des appellations d’origines 
renforcèrent encore ces dispositions par la loi du 6 mai 1919. C’est donc tout naturellement, avec 
la création de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO), que l’AOC Banyuls est 
décrétée le 4 mai 1936 parmi les Source : http://www.banyuls-sur-mer.com/fr 
premières de France. Soucieux de produire une gamme de vins doux naturels de plus grande 
qualité, les producteurs vont impulser le décret du 16 novembre 1962 qui consacrera l’AOC « 
Banyuls Grand Cru », imposant, entres autres, un élevage minimum de 30 mois avant 
commercialisation. 
 
Dans les années 60-70, les vins doux naturels du Roussillon ont le vent poupe et le vignoble est 
en pleine expansion. Le cru connaît alors une période de prospérité, gagnant le marché de 
l’export et s’inscrivant sur les cartes de grands restaurants parisiens. La surface du vignoble 
dépasse alors les 3 000 ha cultivés. Malheureusement, et à cause d’une délimitation parcellaire 
inexistante les vignes s’implantent sur les zones les moins qualitatives et les plus faciles à 
exploiter, situées sur les bas de coteaux. L’utilisation d’un clone de grenache, gros producteur de 
jus et de sucre (le clone 70), n’arrange pas la situation, entrainant une baisse notable de la qualité. 
La crise frappe assez logiquement le vignoble dans les années 80, avec des stocks qui ne 
s’écoulent plus. C’est ainsi que depuis la fin des années 80, le vignoble de Banyuls a connu un 
net recul de sa production, avec une diminution de près de la moitié du cru exploitée en trente 
ans. Il faut ajouter à cela la fin d’une mode, celle de ces rancios puissants en alcool et en sucre, 
qui ne trouvent plus leur place à table.  
 
Les AOC 
Les AOC (Appellations d'Origine Contrôlée) identifient un produit, l'authenticité et la typicité de 
son origine géographique. Elles sont garantes de ses qualités et de ses caractéristiques, de son 
terroir d'origine, du savoir-faire du producteur, de l'antériorité et de la notoriété d'un procédé et de 
son nom qui sont trop anciens pour faire l'objet d'un brevet. La quantité et le contrôle d'étiquetage 
des produits sous AOC répondent à un cahier des charges validé, en France, par l'INAO (Institut 
National des Appellations d'Origine). L'objectif de ces signes de qualité est de les rendre 
facilement reconnaissables par le consommateur. 
 
 
 

 
 
Source : http://www.banyuls-sur-mer.com/fr 
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Aujourd’hui, les vignes sont encore travaillées à la main par une multitude de petits exploitants, 
et ce malgré la « révolution industrielle agricole ». Ils ont maintenu un mode de faire valoir, la « 
complantation », pratique culturale qui date du IXème siècle et qui a résisté à toutes les crises 
viticoles de ces dernières décennies. 
 
Pendant des siècles, la question de la conservation et de la gestion du paysage viticole ne s’est 
pas posée. Chaque famille avait au moins une vigne qu’elle cultivait en dehors de son activité 
professionnelle, ce qui permettait aux dites familles non seulement de recevoir et de transmettre 
un patrimoine, mais aussi d’apporter un complément financier au foyer. Le maintien du vignoble 
était donc fondé sur des pratiques sociales et familiales héritées, et les pratiques culturales étaient 
calquées sur celles des aînés. 
 
C’est cette transmission du savoir-faire qui a participé à la conservation d’un paysage patrimoine 
au cœur duquel chaque pente est découpée par un système de terrasses et de murettes afin 
d’augmenter la surface plane et cultivable. Triangle étroit ou rectangle élargi, ces lignes forment 
un paysage viticole en « puzzle ». La micro-parcellisation du vignoble accentue le phénomène de 
mosaïque.
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Pour le vignoble de la Côte Vermeille : une Charte paysagère et environnementale 
La Charte paysagère et environnementale du vignoble de la Côte Vermeille a été signée le 5 
juillet 2012, par les différents partenaires en présence des représentants du réseau international 
des paysages viticoles, auquel la Côte Vermeille souhaite adhérer. 
Cette démarche, initiée en 2011, est coordonnée par le Syndicat des AOC Banyuls et de l'AOC 
Collioure en partenariat avec la DREAL Languedoc-Roussillon (Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement). 

La Charte est un 
document d'engagement 
non contractuel élaboré 
en concertation avec une 
trentaine de partenaires 
et acteurs du territoire de 
la Côte Vermeille, dont 
les 4 communes du 
territoire des AOC : 

Banyuls-sur-Mer, 
Cerbère, Collioure et 
Port-Vendres, la 
communauté de 
communes Albères 
Côte-Vermeille, les 
Offices de Tourisme, le 
Pays Pyrénées- 

Méditerranée, la Chambre d'Agriculture, la DREAL Languedoc- Roussillon, le Conseil Général. 
A travers la signature de la Charte, chaque partenaire s'engage à participer à la mise en œuvre 
d'actions opérationnelles dont il a validé les objectifs et le calendrier de réalisation. La Charte 
paysagère et environnementale du vignoble de la Côte Vermeille vise la gestion, la préservation 
et la valorisation du paysage d'exception que constitue le vignoble.  
 

Paysage	 de	 terrasses	
abandonnées	 dans	 le	
Tarn	
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Paysage	des	terrasses	viticoles	de	la	cote	Vermeille	
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Sixième étape : évaluer les acquis 
 
 
Il est nécessaire de confronter les élèves à d’autres exercices de décryptage de 
situations de développement de territoires. Le stage Territoire Développement 
Ressources Produits (TDRP) peut être un support privilégié pour cela.   
 
 
4. En guise de conclusion: une nouvelle manière de concevoir l’action 

de l’enseignant de SESG 
 

Les éléments de présentation précédent conduisent à reconsidérer la conception même 
d’un enseignement en SESG. Ainsi, nous considérons que : 

 
- Le premier acte de l’enseignant est de repérer et de choisir des situations 

représentatives d’un type de problème à résoudre. 
- Le second acte de l’enseignant consiste à identifier dans le programme les 

principaux concepts utiles au traitement du genre de situations retenu.  
 
C’est l’articulation genre de situation-concepts qui oriente le sens général donné à 
l’enseignement dispensé, ici le sens du M6. 
 
L’enjeu pour l’enseignant est alors d’accompagner les élèves à construire, à partir 
des connaissances économiques introduites, des invariants opératoires. Ces 
invariants sont des organisateurs stables de l’activité pour une classe de situations 
donnée : ici la classe de situation correspondante à la compréhension de 
dynamiques de développement territorial variées. 
 
C’est donc en référence à ce cadre didactique que nous avons conçu nos 
propositions d’enseignement. Comme le suggère ce cadre, nous sommes partis des 
situations génériques que nous avons considérées comme centrales dans 
l’enseignement à dispenser. 

 
 

 
 
 
 
 


